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Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
Séance du 6 décembre 2023 

 

Nombre de membres 

Afférents : 29 
Présents : 21 
Qui ont pris au vote : 28 
 
L’an deux mille vingt-trois et le six du mois de décembre à 19 heures, le conseil municipal de la 
commune de Sausset-les-Pins, s’est réuni à la Salle des Arts et de la Culture, sur la convocation 

qui lui a été adressée par le Maire, conformément à l’article L 2121-10, du Code Général des 
Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur Maxime MARCHAND, Maire. 
Etaient présents à cette assemblée : 
Maxime MARCHAND, Maire, 
Les adjoints : Mme Marie-Laure WALTHER, M. Jean-Louis LABOURAYRE, Mme Christelle BURRIAT, 

M. Anthony BICCHIERAI, Mme Julie SAVI, M. Stéphane DETRAY,  
Les conseillers municipaux : 
Mme Julie DESMOULINS, M. André MOURGUES, M. Jacques SABATIER, M. Francis GENGOUX, Mme 
Dominique PIGNATEL, M. Didier ZIKA, Mme Valérie WILLEMART, Mme Elisabeth MARAINI, M. Pierre-
Valentin VERNHES, M. Alain LEVINSPUHL, Mme Mary-Christine BERTRANDY-CAMPANA, Mme. 
Christine BEAULIEU, Mme Valérie MASSON-RAGUSA, Mme Marjolaine CHATONEY. 

Excusés, avaient donné procuration : 
M. Serge AMBAN à Mme Marie-Laure WALTHER, Mme Cécile BONNEAU à M. André MOURGUES 
M. Patrice THOMAS à Mme Christelle BURRIAT, Mme Géraldine CAMPENS à M. Jean-Louis 
LABOURAYRE, Mme Marion NEFF à M. Anthony BICCHIERAI, M. Etienne HERPIN à M. Alain 
LEVINSPUHL, M. Philippe GALIZZA à M. Didier ZIKA. 
Absent : M. Bruno CHAIX 

 

DELIBERATION N°2023-12-07 Nomenclature ACTES 7.1 

 
DECISION MODIFICATIVE N° 3 – ANNEE 2023 

 

Le Conseil Municipal, 
 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions ; 
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
Communes, les Départements, les Régions et l’Etat, 
VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à 
la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l’Etat ; 
VU la loi n°86-972 du 19 août 1986 portant dispositions diverses relatives aux Collectivités 
Locales, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L1612-2, et 
L1612-8, L2121-8, L 2311-1, L2312-1, R2311-1, R2312-1 
VU l’Ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 et décrets d’application n°2005-1661 et 
n°2005-1662 du 27 décembre 2005 relatifs à la simplification et à l’amélioration des 
règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements et établissements publics locaux qui leur sont rattachés. 
VU la Loi de finances pour 2020 

Publié le 07-12-23
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VU l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative à la continuité budgétaire, 
financière et fiscale des collectivités territoriales. 
VU la délibération 2023-04-07 adoptant le budget primitif de la commune pour 
l’exercice 2023. 

Et après en avoir délibéré,  
APPROUVE la décision modificative n°3 de l’exercice 2023 telle que présentée en note 
de synthèse. 
 
PRECISE que le budget est adopté par chapitre et par opération pour la section 
d’investissement et par chapitre pour la section de fonctionnement. 

 
 
 
Le Maire, 
Maxime MARCHAND 

 
 
 
 
 
VOTE UNANIMITE sur tous les chapitres 
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REPUBLIQUE FRANCAISE  
Département des Bouches-du-Rhône  
Commune de SAUSSET LES PINS 
 
Rapporteur : Stéphane DETRAY 

 
DELIBERATION N° 2023-12-07 
Objet : Décision modificative n° 3 – Année 2023 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
La décision modificative n° 3 de l’exercice 2023 pour la commune est soumise à 
l’approbation du conseil municipal. 
La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 
251 047 €. 
La section d’investissement est égale à la somme de 605 343 € en dépenses. 
La section d’investissement est égale à la somme de 78 894 € en recettes. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter la décision modificative n° 3 de l’exercice 
2023, qui est voté par chapitre budgétaire pour la section de fonctionnement et par 
chapitre budgétaire et par opération pour la section d’investissement.  
 

VOTE DE LA DECISION MODIFICATIVE N° 3- 2023 
 

FONCTIONNEMENT  

Pour ce qui concerne le vote par chapitre de la section de Fonctionnement : 
- En dépenses 

 
 
Chapitre « 014 – atténuations de produits » : 263 712.00 € 
Prise en compte, en fonctionnement, de l’augmentation de l’attribution de compensation 
négative et de l’augmentation du montant prélevé dans le cadre du fonds de péréquation 
intercommunale et communale. 
 
Chapitre « 023 – virement à la section d’investissement » : - 78 448.00 € 
Diminution de la dotation mise en place pour le virement à la section d’investissement afin de 
restaurer l’équilibre de la section. 
 
Chapitre « 67 – charges exceptionnelles » : 65 783.00 € 
Remboursement du filet de sécurité mis en place en 2022. 
 

 

 

 

Chapitre Description  Montant en € Vote

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 251 047,00

DEPENSES REELLES 329 495,00

014 Atténuation de produits 263 712,00

67 Charges exceptionnelles 65 783,00

DEPENSES D'ORDRE ENTRE SECTIONS -78 448,00

023 Virement à la section d'investissment -78 448,00
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- En recettes 

- Chapitre Description  Montant en €  Vote 

    

  RECETTES DE FONCTIONNEMENT 251 047,00   

  DEPENSES REELLES 236 047,00   

70 Produits des services 19 000,00   

73 Impôts et taxes 208 435,00   

76 Produits financiers 8 612,00   

  DEPENSES D'ORDRE ENTRE SECTIONS 15 000,00   

042 Travaux en régie 15 000,00   

 
Chapitre « 70 – produits des services » : 19 000.00 € 
 

Augmentation de la dotation du chapitre liée à la prise en compte du remboursement des 
salaires par le CCAS d’une personne mise à disposition par la commune à partir du 01/06/2023. 
 

Chapitre « 73 – impôts et taxes » : 208 435.00 € 
 

Prise en compte des remboursements de la Métropole Aix-Marseille-Provence liés à la 
compétence voirie – accessoires éclairage public pour l’exercice 2023. 
 

Chapitre « 76 – produits financiers » : 8 612.00 € 
 

Prise en compte de la partie fonctionnement de la dette récupérable due par la Métropole Aix-
Marseille-Provence pour l’exercice 2023. 
 

Chapitre « 042 – travaux en régie » : 15 000.00 € 
 

Augmentation de la dotation mise en place pour les travaux en régie de l’exercice 2023. 
 

INVESTISSEMENT  

Pour ce qui concerne le vote par chapitre de la section d’Investissement : 
 

- En dépenses 

 
 
 

Chapitre Description Montant en € Vote

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 605 343,00

DEPENSES REELLES 590 343,00

204 Subventions d'équipement versées 90 343,00

Opérations

 Total opérations 500 000,00

n° dont détail par opérations

105 ECOLE VITOR HUGO 500 000,00

 Total opérations sous mandats 0,00

4581 OPERATIONS SOUS MANDATS -3 500,00

4582 OPERATIONS SOUS MANDATS 3 500,00

DEPENSES D'ORDRE 15 000,00

040 Travaux en régie 15 000,00
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Chapitre « 204 – subventions d’équipement versées » : 90 343.00 € 
Prise en compte, en investissement, de l’attribution de compensation négative. 
 
Opération « 105 – école Victor Hugo » : 500 000.00 € 
Augmentation de la dotation nécessaire à la réhabilitation et à l’extension de l’école Victor Hugo 
pour l’exercice 2023. 
 
Opération « 4581 – opération sous mandats » : -3 500.00 € 
Diminution de la dotation afin d’abonder l’opération 4582 – opération sous mandats. 
 
Opération « 4582 – opération sous mandats » : 3 500.00 € 
L’appel de fonds N°4 de la convention de maitrise d’ouvrage pour l’éclairage public 
N°Z191066COV a été titré pour un montant de 96 321.84 €. Ce dernier doit être ramené au 
montant de 93 294.98 € pour annuler le dépassement sur cette convention. Pour se faire, un 
mandat de la différence doit être établi (ensuite un titre sera émis sur la convention de maitrise 
d’ouvrage pour l’éclairage public N° Z231526COV, afin de reprendre en compte cette 
différence). 
 
Chapitre « 040 – travaux en régie » : 15 000.00 € 
Augmentation de la dotation mise en place pour les travaux en régie de l’exercice 2023. 
 

- En recettes 

Chapitre Description  Montant en €  Vote 

    

  RECETTES D'INVESTISSEMENT 78 894,00   

  RECETTES REELLES 157 342,00   

27 Autres immobilisations financières 46 493,00   

  Opérations     

   Total opérations 110 849,00   

n° dont détail par opérations     

66 VIDEO SURVEILLANCE 21 124,00   

107 CCAS 89 725,00   

  RECETTES D'ORDRE ENTRE SECTIONS -78 448,00   

021 Virement de la section de fonctionnement -78 448,00   

 
Chapitre « 27 – autres immobilisation financières » : 46 493.00 € 
Prise en compte de la partie investissement de la dette récupérable due par la Métropole Aix-
Marseille-Provence pour l’exercice 2023. 
 
Opération « 66 – vidéo surveillance » : 21 124.00 € 
Prise en compte de la notification de la subvention du département. 
 
Opération « 107 – CCAS » : 89 725.00 € 
Prise en compte de la notification de la subvention du département. 

 

Chapitre « 021 – virement de la section de fonctionnement » : - 78 448.00 € 
Diminution de la dotation mise en place pour le virement de la section de fonctionnement, 
pendant du chapitre 023 en dépenses de fonctionnement. 

 
































































































































